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Cinq des six organisations syndicales
acceptent l'offre finale de Québec
 

Frédéric TREMBLAY Québec (PC)
 

intensivement entre le gouver-
nement du Québec et la CEQ

dans le but d’en arriver à une en-
tente sur le renouvellement du con-
trat de travail des 110 000 em-
ployés de l’État affiliés à cette cen-
trale syndicale.

Tout au cours de la fin de semai-
ne, ainsi qu’hier, les négociateurs
des deux parties ont multiplié les
rencontres pour en arriver à un rè-
glement.

Entre-temps, hier, les cing or-
ganisations syndicales représentant
les 300 000 autres employés du sec-

Li négociations se poursuivent

teur public annonçaient, de leur’
côté, qu’elles avaient accepté l’of-
fre finale déposée hier par le pré-
sident du Conseil du trésor, Daniel
Johnson.

Il s’agit de la CSN, de la FTQ,
de la Fédération des infirmières et
infirmiers du Québec (FIIQ), du
Syndicat des fonctionnaires pro-
vinciaux du Québec (SFPQ) et du
Syndicat des professionnels du
gouvernement du Québec (SPGQ).

En vertu de cet accord d’une du-
rée d’un an, ces employés de l’État

toucheront une augmentation sala-
riale de trois pour centle lerjuillet,
à laquelle s’ajoutera une seconde
hausse d’un pour cent le 1er avril.

En acceptant cette proposition,
les cinq syndicats ont consenti à un
léger recul par rapport à l’entente
signée l’an dernier avec le Conseil
du trésor.

Cet accord prévoyait une hausse
salariale de quatre pour cent dès le
ler juillet.

Le manque à gagner pour les
syndicats s’élèvent à quelque 120
millions $.
Débat public

Agissant comme porte-parole de
la. coalition syndicale, le président
de la FTQ, Fernand Daoust, a pré-
cisé que l’acceptation de la dernière
proposition du ministre Johnson
était directement liée à la tenue
d’un vaste débat public sur la fis-
calité au Québec.

«Il y a un engagement formelet
solennel pris jeudi dernier par M.
Johnson surla nécessité de tenir de
façon visible et solennelle un tel dé-
bat sur les finances publiqueset sur
la fiscalité au Québec», a précisé
M. Daoust.

Relativement à l’absence de la
CEQ au sein de la coalition syndi-

 

 

Québec (PC)
 

D. Levesque prononcera son
septième discours annuel sur le

budget jeudi soir à compter de 20
heures devant l’Assemblée natio-
nale, a annoncé hier le bureau du
ministre par voie de communiqué.

Le discours de cette année est
très attendu en raison de la réces-
sion économique qui dure tou-
jours, de l’entrée en vigueurle ler
juillet de la taxe sur les services
(TVQ) de huit pour cent et les ex-
ceptions qu’elle pourrait compor-
ter, comme la taxe sur les prix
d’entrée des spectacles, et de la
hausse des coûts de fonctionne-
ment de l’appareil gouvernemen-
tal.

Le 24 mars dernier, le prési-

dent du Conseil du trésor Daniel
Johnson présentait les crédits
budgétaires pour 1992-93 pré-
voyant des dépenses de l’ordre de
41 milliards $ comparativement à
38,7 milliards $ annoncés l’année
précédente, soit une augmenta-
tion de 5,8 pourcent.

Les observateurs s’attendent à
un déficit probable avoisinant les
4 milliards $, manque à gagner

|: ministre des Finances Gérard-

 

Levesque livrera son
Je budget jeudi soir

qu’a connu le gouvernement en
1991-92,

L’an dernier, M. Levesque
avait fixé parmi ses objectifs a
moyen terme ceux de diminuer le
déficit à 1,5 milliard $ en 1993-94
et de limiter la croissance des dé-
penses. Les dernières prévisions
de dépenses de M. Johnson lais-
sent toutefois peu de manoeuvre
au ministre des Finances pour at-
teindre ses fins.

Outre l’imposition de la TVQ
en juillet, le gouvernement n’au-
rait d’autre choix que de deman-
der un autre effort fiscal à ses
contribuables en 1992-93, estime-
t-on.

Il y a un mois, le premier mi-
nistre Bourassa avait promis au
chef de l’Opposition Jacques Pa-
rizeau que le prochain budget
contiendrait des mesures de relan-
ce.

Le taux de chômage présen-
tement au Québec atteint les 14
pour cent. Dans ses explications
au chef du PQ, en Chambre, M.
Bourassa avait précisé que la re-
prise américaine le rendait opti-
miste de même que la baisse des
taux d’intérêt et la «relative stabi-
lité» du dollar canadien.

cale, M. Daoust affirme que cette
centrale syndicale a choisi libre-
ment sa stratégie.

«C’est une décision prise par la
CEQ, a soutenu Fernand Daoust.
Elle a convenu qu’elle ne nous ac-
compagnait pas. Ce n’est pas le
front commun des cinq qui a isolé
la CEQ. On aurait souhaité ferme
marcher ensemble jusqu’à la fin».

La CEQ réclame une réelle né-
gociation, incluant des questions
beaucoup plus larges que celles
ayant trait uniquement aux salai-
Tes.
On veut discuter notamment des

régimes de retraite, de réussite sco-
laire et d’une amélioration des re-
lations de travail dans les établis-

 

 

  
Le parti de Bourassa au-dessus
de tout souci financier
 

Norman DELISLE Québec (PC)
 

~
A cinq mois du référendum pré-

vu pour octobre prochain, les
deux principaux partis politi-

ques du Québec sont dans des si-
tuations financières contraires: les
libéraux de Robert Bourassa ont un
surplus de 4,4millions $ tandis que
le Parti québécois ne déclare qu’un
maigre surplus de 120 000 $.

C’est ce que révèlent les derniè-
res données financières des partis
politiques québécois qui couvrent
l’année 1991. Ces chiffres ont été
rendus publics hier par le Directeur
général des élections du Québec,
Pierre-F. Côté.

Avec une caisse de 4 383 917 $,
le Parti libéral du Québec est au-
dessus de tout souci financier tan-
dis que le Parti québécois vient à
peine de sortir du bain d’encre rou-
ge dans lequel les dépenses de la
campagne électorale de 1989 l’a-
vaient conduit. :

Quantau tiers parti représenté à
l’Assemblée nationale, soit le Parti
Egalité, sa caisse électorale est de
49 000 $.

En cas de campagne référendai-
re, les partis politiques ont droit de
transférer des fonds dans le camp
de leur choix, jusqu’à un maximum
de 25 cents par électeur, soit quel-
que 1,3 million $. Ce montant
pourrait être révisé à la hausse dans
des modifications législatives que le
gouvernement envisage d’apporter
au cours des prochaines semaines.

M. Côté croit par ailleurs qu’il
serait facile de réduire la longueur
d’une campagneréférendaire en ré-
duisant la longueurde la période de
recensement. Pource faire, il suffit
d’un amendementà la loi électora-
le.

La loi oblige les partis politiques
à rendre publique la liste des con-
tributeurs ayant versé 100$ ou

plus, jusqu’à la limite maximale fi-
xée à 3000 $ par année.

Moins de donateurs mais plus

d'argent
On apprend qu’en 1991, le Parti

québécois a reçu 42 348 contribu-
tions dont la moyenne est de 48 $.
Au Parti libéral, il y a eu 25 637
contributeurs mais la moyenne des
contributions atteint 207 $. Les
1654 contributions au Parti Egalité
sont en moyenne de 36 $.

Il existe 9 autres partis politi-
ques au Québec mais ils sont tous
d'importance mineure. Les trois
principales formations politiques,
qui sont seules représentées à l’As-
semblée nationale, canalisent 99
pour cent des contributions finan-
cières des citoyens.

Trois autres formations margi-
nales ont cessé d'exister en 1991,
soit le Parti conservateur du Qué-
bec qui avait accumulé trop de det-
tes, et deux partis qui avaient omis
de produire les rapports requis par
la loi, soit le Parti 51 et le Parti
Arc-en-ciel.

Dans l’ensemble, le Directeur
des élections juge que les chapitres
sur le financement des partis poli-
tiques contenus dans la loi électo-
rale sont respectés.

«Nous sommes satisfaits de la
façon dontla loi est respectée, a dit
M. Pierre-F. Côté. Mais on ne se
croise pas les bras pour autant et
on essaie d’améliorer les méthodes
de contrôle».

De plus, I'Etat verse une contri-
bution annuelle aux différents par-
tis politiques. Cette subvention est
proportionnelle au nombre de voix
recueillies par chacun au dernier
scrutin.

En 1991, la subvention de l’État
était de 59 000$ au PLQ,
390 000 $ au PQ et 55 000 $ au
Parti Egalité.
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Le chef de cabinet du Conseil du
trésor, Jocelin Dumas, a indiqué
hier que des discussions avaient ef-
fectivement lieu sur du «non-sala-
rial» avec la CEQ, sans vouloir en
dire davantage.

La centrale syndicale souhaite
de plus obtenir une nouvelle con-
vention collective de deux ans, au
lieu d’un an, comme c’est le cas
pour les autres employés du secteur
public.

Ces derniers auront à voter au
cours des prochaines semaines sur
l’entente intervenue entre leurs di-
rigeants syndicaux et le Conseil du
trésor.
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Porte-parole de la coalition syndicale, Fernand Daoust (à droite),
président de la FTQ, à précisé le contenu de l'offre acceptée. À son côté,
Louis Harguindeguy, du Syndicat des fonctionnaires provinciaux du
Québec,ot Diane Lavallée, de la Fédération des infirmières et infirmiers
u Québec.
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Les 137 0
 

Ottawa (PC)
 

Les élèves qui ont abandonnél’é-
cole secondaire en 1989 coûteront
‘aux Canadiens, d’ici la fin de leur
vie active, la somme colossale de 4
milliards $.

Pris individuellement, chacun
des 137 000 élèves qui ont renoncé
à étudier cette année-là perdra
129 000 $ en revenus au cours de sa
vie active.

C’est un rapport du Conference
Board du Canada, dévoilé hier à
Calgary, qui chiffre les coûts du
décrochage scolaire au pays. Les 4
milliards $ cités plus haut incluent
aussi la valeur de la productivité

La Tribune, Sherbrooke, mordi 12 moi 1992

plus -faible de travailleurs moins
instruits, les revenus d’impôts non
perçuset les autres coûts engendrés
par les problèmes sociaux associés
au phénomène du décrochage.
La chercheuse du Conference

Board ‘qui a rédigé le rapport parle
de chiffres dévastateurs, «quand
on pense qu’ils représentent les
coûts du décrochage des élèves qui
auraient dû terminer l’école pour la
seule année 1989».
«Le Canada n’a tout simplement

pas les moyens de tolérer un taux

de décrochage d’environ 30 pour
cent. Cela aura un impact terrible
sur notre avenir économique»,
écrit Brenda Lafleur.

Aucours de la dernière décennie,

le taux d’abandon scolaire au Ca-
nada a fluctué entre 28 et 38 pour
cent. Le Conference Board estime
le taux actuel à 34 pour cent et sou-
ligne que ce pourcentage continue
de grimper.

Rééuire le taux d’abandon de 10
pour cent d’ici l’an 2000 permet-
trait de ramener le coût total d’en-
viron 69 milliards $ à 39 milliards
$, une économie de 40 pour cent.
Dans un communiqué, le minis-

tre de la Jeunesse Pierre Cadieux
plaide pour une coopération accrue
de tous les secteurs de la société,
entreprises, gouvernements, ensei-
gnants, syndicats, élèves et parents -

d'élèves, afin d’endiguer le flot des
abandonsscolaires. Le ministère de
la Jeunesse a d’ailleurs contribué à
financer l’étude.

«De plus en plus, la santé de no-
tre économie se mesurera par le de-
gré auquel nous demeurerons, in-

00 décrocheurs de 89 coûteront 4 milliards S
dividuellement et collectivement, à
la fine pointe de la connaissance»,

conclut-il.

Les repas variés aident à prévenir

 

les risques d’allergies aux aliments
Toronto (PC)
 

Les aliments auxquels certaines
personnes sont allergiques sont

bien souvent au nombre de ceux
qu’elles consomment le plus cou-
ramment.
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Du 11 mai au 7 juin 1992,

achats ou de faire un achat-retrait avec
votre carte Multiservices Desjardins et

vous serez automatiquement admis-
sible au concours. *

  

Jusqu’au
7 juin 1992,
participez autant
de fois que vous
le désirez,
il n’y a rien
de plus facile!
Aucun coupon de participation à remplir!

commerçants participants
service Paiement direct
vous suffit de payer vos

@

AUJOURD'HUI
GRÂCE AU PAIEMENT DIRECT DESJARDINS

Chaque fois que vous payez avec votre
carte Multiservices Desjardins, lés

coordonnées de votre transaction sont
automatiquement enregistrées. À la fin
de la promotion, si la date et l'heure
de votre transaction correspondent à

 

“ Les règlements complets de ce concours sont disponibles chez les commerçants participants

sur le territoire de la Fédération des caisses populaires Desjardins del'Estrie

Les caisses populaires Desjardins
de VEstrie
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l’une de celles qui auront été
présélectionnées, vous vous mériterez
l’un des onze prix offerts: un grand prix

de 5 000 S et 10 prix de 500 $ en argent.
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Selon le docteur Ron Greenberg,
spécialiste des allergies et médecin
généraliste à Vancouver, les per-
sonnes qui ont une propension aux
allergies accroissent les risques de
développer une allergie en consom-
mant une grande quantité d’un ali-
ment particulier.
Au fur et à mesure que cet ali-

ment s’accumule dansleur organis-
me, les risques d’une attaque aug-
mentent. Le seuil de tolérance au-
delà duquel se produit une réaction
allergique varie selon les person-
nes. Pourcertaines, il suffit de con-
sommer une seule fois l’aliment en
cause. Pour d’autres, cela peut
prendre des années.
Selon le Dr Greenberg, il vaut

mieux, pour éviter certains problè-
mes d’allergie, varier son alimen-
tation. «J’encourage les gens à
manger une plus grande diversité
d’aliments. En consommant beau-
coup d’aliments différents, ils
courront moins de risques de déve-
lopper de nouvelles allergies.»
Les gens qui ont des réactions

graves ou même fatales à des ali-
ments commeles noix, le chocolat
ou les crustacés ont souvent un sys-
tème immunitaire vulnérable, a ex-

 

pliqué le médecin. «Habituelle-
ment, quand ils consomment cet
aliment pour la première fois, ils
n’ont qu’une réaction mineure,
presque indécelable. La deuxième
fois, la réaction sera plus forte et la
troisième ou la quatrième fois, il
-vaudrait mieux qu’ils soient sur
leurs gardes.»
Les symptômes précurseurs peu-

vent inclure la diarrhée, de légers
maux de ventre et une respiration
un peu plus difficile.

Le nombre de grossesses a
baissé chez les adolescentes
 

Ottawa (PC)
 

Le nombre de grossesses chez les

adolescentes a fléchi régulièrement
à la fin des années 70 et durantles
années 80, révèle un rapport de
Statistique Canada.
Selon les chiffres colligés par l’a-

gence fédérale de 1975 à 1989, il y
eut 33 pour cent moins de grosses-
ses chezles filles de 15 à 19 ans, en
1989, qu’au début de la période
précitée.

En réalité, le nombre des grosses-
ses chez les adolescentes a baissé ré-
gulièrement de 1975 à 1987, puis a
connu une légère hausse au cours
des deux années suivantes. Il n’en
demeure pas moins que le nombre
des grossesses chez les adolescentes
ainsi que le taux des grossesses par
1000 adolescentes était plus faible
en 1989 qu’en 1975.

«II est trop tôt pour déterminersi
la hausse signalée en 1988 et 1989
tend à démontrer que de plus en
plus d’adolescentes deviennent en-.
ceintes ou si cette fluctuation n’est
que temporaire», affirme l’agence.
Durant cette période, le taux des

grossesses a fléchi de 17 pourcent à
44,1 grossesses par 1000 adolescen-
tes, en 1989, contre 53,4 en 1975.

 

MISE AU POINT
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Saufque...

Le taux de grossesses chez ces
jeunes filles était par ailleurs sous
la moyenne canadienne à l’Ile du
Prince-Edouard, au Nouveau-
Brunswick et au Québec, tandis
qu’il était supérieur à la moyenne
en Nouvelle-Ecosse, en Ontario et
dans les quatre provinces de
l’Ouest.
Le nombre des grossesses chez

les adolescentes de Terre-Neuve ne
figure toutefois pas dans le rap-
port, l’âge de la mère n’étant pas
noté sur les certificats de naissance
émis par cette province.
Moins d’adolescentes enceintes,

par ailleurs, ont décidé de mener
leur grossesse à terme à la fin des
années 80. Les naissances chez les
jeunesfilles de 15 à 19 ans ont bais-
sé de 46 pour cent entre 1975 et
1987.
Des grossesses signalées chez les

adolescentes en 1989, 58 pour cent
se sont terminées de façon norma-
le, 36 pour cent se sont terminées
par un avortement thérapeutiqueet
six pour cent se sont soldées par un
avortement naturel ou une fausse
couche.

En 1975, 66 pourcent des adoles-
centes enceintes rendaient leur bébé
à terme, 25 pour cent avaient re-
cours à un avortement thérapeuti-
que et neuf pour cent subissaient
une fausse couche ou un avorte-
ment naturel.
Le rapport souligne par ailleurs

que la baisse du nombre des maria-
ges chez les adolescentes a proba-
blement contribué au fléchissement
du taux de grossesses. La fréquence
des mariages chez les adolescentes
a en effet baissé de 77 pourcent du-
rant cette période, tombant de 49
pour 1000, en 1975, à 12 pour 1000
en 1989, '
Le rapport démontre également

queles jeunes de 18 et 19 ans sont
plus souvent enceintes quecelles de
15 à 17 ans.
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CD Howe propose un nouveau partage des taxes et impôts
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

   

 

    

  

  

    

  

   

  

 
  

  

 
 

   

à que les bureaucrates soient dispo- revoir les points d’impôts, soit lais- l’étude. Si le fédéral veut garder le vrai cauchemar administratif qui bouteille de whisky qui coûte 4,42$
2», Suzanne DANSEREAU Toronto (PC) sés à faire des changements si ra- ser le fédéral se désengager des contrôle sur les impôts, il devrait coûte cher d'application», estiment au prix du gros, est taxée à 100

Le svatème Ni dicaux qu’ils risquent de mettre Programmes fédéraux établis laisser le champs des taxes de vente les auteurs. ; pour cent par le fédéral et à 300e système fiscal au Canada est leurs emplois en péril. (PFE) et du Régime d’assistance aux provinces». Selon Mme Ip, le contribuable y pour cent par la province. Soncoût
pourri, coûte cher à administrer et Dans un premier temps, le gou- publique (RAPC), recommande Au Canada,il existe plusieurs ty-  gagnerait si les taxes de vente nere- final pour le consommateur:
réduit notre compétitivité. Il de- vernement fédéral devrait céder I’étude. On pourrait également en- pes de taxes sur la consommation. levaient que d'un gouvernement 22,098.
vrait hee réformé de façonque ce aux provinces son pouvoir de visager une remise aux provinces Au palier fédéral, il y a bien sûrla plutdt que des deux paliers. «A D'autre part, la raison pour la-
pores £8 provinces qui détiennent taxation sur I’alcool, les cigarettes, des _responsabilités financiéres en TPS, mais aussi les taxes sur ’es- tout le moins, il saurait où diriger quellele fédéral devrait avoir l’ex-
e pouvoir exclusif de taxer les l'essence et autres taxes mineures. matière d’habitation et d’assuran- sence, le tabac, l’alcool, le vin et ses pressions pour réduire les taxes  clusivité en matière d’impôt sur les
biens et les services, tandis qu’Ot- En échange,les provinces devraient ce-chômage. autres produits commeles bijoux; a la consommation», a-t-elle expli- entreprises et le capital est la sui-
ogloila sompétenceSxelu- abandonner leur pouvoir de taxa- Cequiest sûr,c’est qu’il faudrait puis il y a les droits et les frais de qué hier en entrevue. vante: si l’on veut une union éco-

Voilà ce que propose I'l cit ‘ tion sur les impôts aux sociétés € revoir la formule de péréquation, douanes. Au palier provincial,il y Et, pourillustrer l’ampleur de la nomique réelle au Canada,il faut
propose l'Institut sur le capital. Ottawa serait légè- réviennentles auteurs a les taxes de vente au détail et taxation sur les produits au Cana- empêcher que l’impôt aux sociétés

depubliéere sapasrécenteoe rement gagnant dans cet échange. Quoiqu’il en soit, la TPS devrait d’autres taxes sur les biens. «Un da, son étude mentionne qu’une varie d’une province à l’autre.
. es . 205 ’ a : - — ng ÿ aa vo

économistes Irene K. Ip et Tack M. La TPS aux provinces être provinciale pour empêcher | :

Mintz, l’étude est la dernière d’une Dans une deuxième étape, le Qu"Ottawa joue untropgrand rôle
série sur l’économie et la question gouvernement fédéral devrait céder ©” Matière detaxation, indique l’é-
constitutionnelle. la Taxe sur les produits et services tude: Pere
Dans un commentaire ajouté en (TPS) aux provinces. Cette taxe gé- à «Avec la suprématie qu'il exerce |

annexe, l’économiste québécois nérera 18 milliards $ de revenus dans I'impdt aux sociétés et aux
Claude Forget écrit que les propo- cette année. particullers, le role du fédéral est JUSTY cesLEMEI] 1 EUR A
sitions avancées simplifieraient la Pour compenser la perte de re- disproportionné par rapport aux 8
vie des contribuables, mais il doute venus d’Ottawa, l’on devrait soit provinces, écrivent les auteurs de AC,HATPOUR UNE ;

\ A =
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Le projet de loi référendaire déposé cette semaine

||

DEUXIEME ANNEE )

dai tant prendre Reste à résoudre | ion d CONSECUTIVE! 4
aire, sans pour autant prendr este résoudre la question du ; FF a

Oftawa (PC) une décision à ce sujet. . financement de cette Seampagne. SELON MOTORWEEK ; he ; 5
le- Les leaders parlementaires des M.Riis a souligné que jemodèle Les partis ne s’entendent pas sur la JUSTY DL Co 5

cet trois grands partis fédéraux se sont quel cols, avec ses comités-para- façon de procéder. ; k
; OS , ; . ; pluies, serait difficile à transposer Le gouvernement fédéral de- ms
ils mis d'accord hier en fin de journée : fédéral A de l’im itil fi ;

our quele projet deloi référendai- 24 Mveau ral cause de I'im-  vrait-il financer les deux camps lors 5
ne PR d'Ottawa soit déposé au plus plication des provinces, un point de d’une éventuelle campagneréféren- De

la tard vendredi cette semaine. vue que partage M. Andre. daire? La
il Le leader parlementaire conser- ° ° ° i
Sur vateur Harvie Andre a en effet con- P | i e

firmé quele projet de loi serait dé- ensions a imen dires e mesures a

u- posé cette semaine, comme l’indi- e ° irs quater matin Vancower emi. POUF UNE meilleure gestion id
on pistre des Affaires constitutionnel- a

es Joe Clark. ; ; ;
M. Andre est sorti assez optimis- Ottawa (PC) | Aulieu decomparalte Sncout, La

te de sa rencontre avec ses homo- fond’une demandede an ou de Ge
logues des deux autres grands par- ; limentai gard: t 0
tis à quiil a expliqué les intentions Le gouvernement fédéral a an- PENSION au ausPORTAIT re- 9
générales du gouvernement dans ce noncé hier des mesures visant a fa- COUFIF aux téléconférences ou aux hy
dossier. ciliter l’obtention et l’administra- déclarations écrites sous serment. i

Du côté du NPD, on compte tion des pensions alimentaires. El- La validies des orclonnances per- a. ; : : #
ces maintenant soumettre cette infor- les aideront aussi la police à retra- Mttant d'effectuer des saisies pour Première dans sa catégorie en satisfaction desclients” x
us mation aux membres du caucus de. Cer les parents qui enlévent leurs ~assurerle paiement de pensionsali- I ’ ’ i
du main matin. M. Nelson Riis a in- propres enfants. mentaires serait portée a cinq ans. FAITES L ESSAI D UNE JUSTY AUJOURD HUH!

u- diqué qu’il avait été agréablement Premier volet d’une révision gé- La otre Campbell a Srale- eu 5
dis surpris par ce qu’il avait appris nérale de la Loi de la famille an- men Ivuigué undocumentde tra- iy
ne mais il a souligné quela décision fi- noncée il y a un an par la ministre Va devant contribuer à uniformi- 1
et nale demeurait entre les mains du de la Justice Kim Campbell, ces Ser €t rendre plus efficace le sys- * Vransport. preparation ;
de caucus. modifications sont de nature prin- sème au mayen duquel sont établis . . CT ates ens EY

Il a précisé que le gouvernement cipalement technique. es montants des pensions alimen- Qualité japonaise à un prix abordable 115 Pose :
lez comptait maintenant offrir une Si elles sont adoptées, ces pro- ‘aires. , .
ne séance d’information aux députés Positions permettront à l’ex-con- Un rapport préparé l’an dernier
p- du Bloc québécois et du Reform  joint(e) de demander la garde des Par les gouvernements fédéral et °
as Party avant le dépôt du projet de enfants ou une pension alimentaire Provinciaux indiquait que les juges Estrie Auto ( entre
ice loi. dansla province où il ou elle réside SOus-estiment gravement les coûts

Les leaders parlementaires ont désormais. A l’heure actuelle, ces de l’entretien et de l’éducation des

es, discuté de la création de comités- demandes doivent être entendues enfants. 4367, boul. Bourque, Rock Forest, 564-1600
ler parapluies et de la question du fi- dansla province où le divorce a été 41185

es nancement de la campagneréféren- prononcé.
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S- 1 000 $ de réduction plus transmission automatique sansfrais E
bé (ou son équivalent en argent)
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nt La NOUVELLEberline sportive de type familial:

moteur de 1,6 litre, DACT, 16 soupapes ;
pneus radiaux Michelin 4 saisons ; ;

rs directionset freins servo-assistés ; suspension à 4 roues indépendantes; à
a- télécommande d'ouverture du coffre et du volet deréservoir; !
a- garantie des éléments principaux de 5 ans/100 000 km. ’
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2 300 $ DE RÉDUCTION

SONATA
La voiture de grandeur moyenne quia la qualité d’une importée:

moteur de 2 litres, DACT, 16 soupapes;
pneus radiaux Michelin 4 saisons; lecteur de cassette et radio (LA

AM/FM à syntonisation électronique, 4 haut-parleurs;
direction et freins servo-assistés;

garantie des éléments principaux de 5 ans/100 000 km... et j'en passe!

fe

 
    

    
* Offre d'une duréelimitée. Elantra GL 1992,à partir de 9995 $. Sonata GL 1992,à partir de 10 995 $. Scoupe 1992, modèle de base, à partir de 9995 $. ExcelL, à partir de 6795 $.
Immatriculation, transport, frais de préparation et taxes en sus. Ce prix est le P.D.S.F. moins la réduction promotionnelle. Les concessionnaires participants peuvent vendre moins cher.

600 $ de réduction plus transmission automatique sans frais
(ou son équivalent en argent)

SCOUPE
La petite sportive à fière allure : moteurde 1,5 litre à couple élevé, SACT:

pneus radiaux Michelin 4 saisons; banquettearri
de cassette, radio AM/FM à syntonisation électronique, 4 haut-parleurs ; suspension

indépendante aux 4 roues; direction à crémaillère ; garantie des é
5 ans/100 000 km.

  

 

HYUNDAI
Un achat intelligent!

ère à dossier rabattable 60/40 ; lecteur

1000 $ de ré uction ‘

EXCEL
Le meilleur rapport qualité-prix : mieux équipée que toute autre voiture

de sa catégorie. Entre autres : boîte manuelle à 5 rapports et surmultiplication ;
pneus radiaux Michelin 4 saisons; direction à crémaillère; suspension indépendante aux
4 roues; freins servo-assistés ; garantie des éléments principaux de 5 ans/100,000 km.

>
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Hyundai de l’Estrie
4500, boul. Bourque
Sherbrooke (Rock Forest)

564-0777

Valois Hyundai
125 boul. Lemire ouest

Drummondville 478-8148

 

 
 

 
Hyundai s’implante chez nous pour mieux nous servir |
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“Vivre

Un document du SBPE scrute le phénomène de l’endettement
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Gilles FISETTE Sherbrooke
 

Parce que de plus en plus d’Es-
triens marchent sur la corde raide
de l’endettement, le Service bud-
gétaire populaire de I’Estrie
(SBPE) vient de publier son do-
cument »«L’endettement des par-
ticuliers au Québec... sur la corde
raide».
«Notre but consiste à cerner, de

façon globale et générale, les dif-
férentes situations et les facteurs
socio-économiques pouvant con-
duire les particuliers vers l’endet-
tement. C’est donc à partir de no-
tre expertise eñ consultation bud-

gétaire et d’études de cas que nous
dressons le portrait de l'endette-
ment de la population québécoise»,
signalent les auteures du docu-
ment, Jasmine Fougère, Sylvie
Charbonneau et France Beaudin.

Quatre chapitres
Ce document disponible au

SBPE (4 $ pour les membres et 5 $
pour les non-membres) comporte
quatre chapitres. On y aborde les
différents modes de crédit (la vente
à tempérament, la carte de crédit,
la marge de crédit, le prêt person-
nel); l’endettement des particuliers;
les mesures de dernier recours (fail-
lite et dépôt volontaire); et, enfin,

on y brosse le profil de cinq cas.
Dans ce document, plusieurs

données viennent souligner l’am-
pleur d’un problème dont on ou-
blie rapidement l’importance.

Ainsi, on y lit que 51 millions de
cartes de crédit sont en circulation
au Canada,soit 2,6 cartes par adul-

te de plus de dix-huit ans. Le solde
impayé de -ces cartes dépassait 13
milliards $.

13 300 $ par individu
Pendant. ce temps, Statistique

Canada estimait à 337 milliards $
la dette des consommateurs, soit
13 300 $ par individu.

 

 

 

Acheterau Canada,
c'est aussi préserver des emplois
et stimulerl'économie chez nous.
 

 

COMPARERPRIX ET QUALITÉ. VOUS DEVRIEZ PEUT-ÊTRE AUSSI

PENSER À ACHETER CANADIEN.‘+ PARCE QUE CHAQUEFOIS

QUE VOUS ACHETEZ UN PRODUIT OU UN SERVICE CANADIEN,

 

 
LORSQUE VOUS MAGASINEZ, VOUS AVEZ DES CHOIX À FAIRE,

ET CERTAINES DÉCISIONS S'IMPOSENT. «ir VOUS DEVEZ

 

VOUS FAITES UNE BONNE AFFAIRE... VOUS PRÉSERVEZ DES EMPLOIS ET VOUS CONTRIBUEZ À UNE   
ÉCONOMIE PLUSIË

VIGOUREUSE.

d ACHETONS

CANADIEN.
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Canadà    

Le Mouvement Desjardins,
quant à lui, dispose de données ré-
vélant que le taux d’épargne des
ménages est passé de 18,7 pour cent
au sortir de la crise de 1982 à 9,7
pour cent en 1992.

  

OUI
+ Professionnels seniors

Le Conseil national des pro-
fessionnels seniors, organisme
regroupant les retraités ou pré-
retraités possédant une expertise
et désirant demeurer actifs et
créatifs, tiendra une soirée d’in-
formation ce soir, mardi le 12
mai, à 20 h, au Motel La Réser-

ve, à Sherbrooke.

 

   

+ «Ces femmes qui aimenttrop»
Le Centre des femmes Mem-

phrémagog propose diverses ren-
contres: demain mercredi le 13
mai, groupe de soutien «Ces
femmes qui aiment trop». Le
vendredi 15 mai, à 13 h, café-
rencontre ayant pour thème
«Ëtes-vous repliée sur vous-
même ou avez-vous besoin du
monde extérieur pour vivre».
Ces activités se déroulent au 62,
rue Principale ouest, à Magog.

- L’auto-discipline
L'Institut moderne d’étude

métaphysique tiendra une ren-
contre portant sur l’auto-disci-
pline demain mercredi, le 13
mai, à compter de 19 h 30. Le
conférencier-invité sera Gérard
Pierre Ti-i-Taming, auteur.
Rés.: 566-5673.

+ «Rencontres avec...
Dans le cadre de la série

«Rencontres avec...», la psycho-
logue et auteure du volume «A
dix kilos du bonheur», Danielle
Bourque rencontrera les lecteurs
et lectrices demain mercredi le 13
mai, à 19 h 30, à la Bibliothèque
municipale Éva-Senécal.

«Parade des 10 sous
La filiale no 15 de la Légion

royale canadienne de Richmond
tiendra sa collecte de fonds an-
nuelle dans le cadre de la «Pa-
rade des 10 sous», les 14, 15 et 16
mai. À cette occasion, les Dames
auxiliaires seront présentes dans
les marchés d’alimentation et les
institutions financières de Rich-
mond, afin de recueillir les dons
du public. L'argent amassé ser-
vira à l’achat d’appareils pour
handicapés et les personnes bles-
sées ou âgées, tels marchette, bé-
quille, chaise roulante, etc… Cet
équipement est offert gratuite-
mentà toute personne qui en fait
la demande.

+ De la visite à Stoke
À l’occasion de la visite d’un

groupe de Ville Vanier, le 2e et
3e âge de Stoke organise un sou-
per suivi d’une soirée dansantele
jeudi 14 mai, au Centre com-
munautaire de Stoke.

« Lutte a la pollution
L’Association québécoise de

lutte contre la pollution atmos-
phérique tiendra son encan-bé-
néfice le jeudi 14 mai, à compter
de 20 h, au bar Le Magog, 240,
rue Dufferin, à Sherbrooke.
INF.: 822-4495.

+ Salon du maintien à domicile
Le Salon du maintien à do-

micile, de la MRC de Memphré-
magog, se tiendra demain mer-
credi, le 13 mai, de 13 h 30 à
20 h 30, à l’auditorium de l’hô-
pital La Providence, 55, rue St-
Patrice est, à Magog. Vous
pourrez y prendre connaissance
desservices offerts par vingt éta-
blissements publics, organismes
communautaires ou entreprises
privées.   
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Les clubs Richelieu organisent pour 93
un mini-sommetdelafrancophonie
 

François GOUGEON Sherbrooke

La promotion du français oc-
cupe une placetelle au sein de l’or-
ganisation des clubs Richelieu que

 

- c’est sans hésitation que cet orga-
. nisme à accepter de relever le défi
: d’organiser un sommet internatio-

nal l’an prochain, à Québec.
«A l’invitation du Secrétariat des

peuples francophones, nous pré-
senterons le 20 mars 1993 un mini-
sommet de la francophonie, à Qué-
bec. Il y viendra des francophones
hors-Québec de la communautéin-
ternationale des gens de langue
française», a fait valoir hier le pré-
sident international des clubs Ri-
chelieu, Lionel Lavallée, de pas-
sage à Sherbrooke.
Outre une rencontre avec ‘l’ar-

chevêque du diocèse, Mgr Jean-
Marie Fortier, M. Lavallée a été
notamment accueilli par le maire
de Sherbrooke, Paul Gervais. Une
petite délégation pilotée par Claude
Métras accompagnait M. Lussier,
dontle président de l’aile sherbroo-
koise des Richelieu, Jean Lussier.

« Les jeunes
Le président de l’organisation

internationale, un Franco-améri-

 

O Collection de médailles

canadiennes
Depuis aujourd’hui, mardi, jus-

qu’au 17 mai, le magasin Eaton du
Carrefour de l’Estrie présente la
tournée des médailles canadiennes
et ce, en collaboration avec An-
ciens Combattants Canada.
La collection réunie toutes les

médailles qui peuvent être décer-
nées à un citoyen canadien, de la
rébellion de Louis Riel à nos jours:
cela va des boutons de libération
aux épinglettes de boutonnière en
passant par des médailles des Na-
tions unies à la Croix de Victoria.
Deux anciens combattants bien
connus dans la région, Roger Mo-
rin et Rolland Garant, seront sur
place jeudi et vendredi, 14 et 15
mai, de 10 h 30 à 12 h 30, pourré-
pondre aux questions des gens.

J L’ADDUS sollicite

des candidatures
L’Association des diplômés et di-

plômées de l’Université de Sher-
brooke invite les intéressés à pré-
senter leur candidature à son con-
seil d’administration.
Toute personnequi détient un di-

plôme de l’Université de Sherbroo-
ke peut soumettre une candidature,
soit la sienne, soit celle d’un autre
diplômé au comité de candidature
de l’ADDUS, qui présentera son
rapport et ses recommandations
lors de la prochaine assemblée gé-
nérale de l’Association en septem-
bre.
Le conseil d’administration de

l’'ADDUSgère les affaires de l’As-
sociation, voit à son développe-
mentet travaille à l’organisation de
ses activités. Les idées novatrices
sont recherchées et l’expérience est
bienvenue, mais non nécessaire.
Le mandat des membres du con-

seil d’administration est de deux
ans. Le conseil se réurlit trois fois
par année. Il s’agit de postes béné-
voles, donc sans rémunération.
La mise en candidature doit être

signée par la personne concernéeet
doit inclure un bref curriculum vi-
tae.
Ces candidatures doivent être ex-

pédiées à la Section des relations
avec les diplômés du pavillon J.-S.-
Bourque de l’Université de Sher-
brooke avant le ler juin. Le code
postal est le J1K 2R1. Prière d’ins-
crire «candidature» sur l’envelop-

pe.

(I Gagnants au bridge
Les gagnants de la séance de

bridge du vendredi soir ler mai
sont:
NORD-SUD: Claudette Bérard

.et Carmen Gauthier, Marcel Car-
bonneau et Denis Trépanier, Claire
Fisette et Pauline Roy, Yvette Tan-
guay et Carmen Blouin, Margita
Sprajcer et Simone Duranleau ex
aequo avec Claire et Aurèle Brûlé.
EST-OUEST: Jeannine Vézina

et Thérèse Gagné, Lise Rodrigue et
Lauretta Collard, Germaine et Ori-
gène Goyette, Rita Robert et So-
lange Latendresse, Carole Langlois
et Jean-François Bolduc.

Les gagnants de la séance du
Club de bridge de Sherbrooke (af-
filié à l’ACBL) du 5 mai sont:
NORD-SUD: Paul Émond et

René Arsenault, Robert Black et
Daniel Blouin, Carmen Allard et
Jeanne-d’Arc Meunier, Francine et
Jean-Guy Adam, Richard Rioux et
Al Edwards, Jeanne Labrecque et

- Rita Moreau.
EST-OUEST: Fabrice et Bernard

? Colin, Claire Fisette et Marie-Clai-
‘re Carignan, Marlène DeCouvreur
et Jean-Marie Beaudoin, Claudette
Lemay et Roger Robert,
Cloutier et Luc Parenteau, Pauline
Fortier et Yvette Codère.
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Le maire de Sherbrooke, Paul Gervais et le président du club Richelieu
international, Lionel Lovallée, ont échangé des voeux respectifs, lors
d'une rencontre tenue à l'Hôtel de ville, hier et ce, présence du président
local de ce club de services, Jean Lussier.

 

cain d’origine et ex-Sherbrookois
d’adoption (il habite maintenant à
Brossard), a souligné le fait que le
club Richelieu est le seul club de
services d’expression française au
monde. D'où son implication dans
le rayonnement de la communauté
francophone internationale.
«Mais, a rajouté M. Lavallée,

nos actions dépassent largement ce
cadre. Notre présence se fait sentir
dans bien des domaines, surtout
auprès de la jeunesse. Ici même,
dans la région de Sherbrooke, no-
tre club contribue au bon fonction-
nement de la Ligue pourla protec-
tion de l’enfance et dans l’organi-
sation de camps pour jeunes au
Centre Val-Estrie.»
Il à aussi fait remarquer que les

clubs Richelieu ont versé 600 000 $
au centre de recherche de l’hôpital
Ste-Justine de Montréal, afin de
défrayer le coût du système de sté-
réotaxie tumorale et volumétrique;
le seul au monde dans un centre pé-
diatrique.

Enfin, la présence du président
international se voulait aussi une
occasion de souligner la campagne
de recrutement en cours qui vise à
intégrer dans le club Richelieu des
jeunes en voie de compléter leurs
études universitaires. «Ce que l’on
désire, c’est faire des clubs où les
membres pourront développer une
solide amitié et enrichir leur per-
sonnalité grâce à l’établissement de
contacts humains», a-t-il dit.

 

 

  

 

Avant de sortir du pays...
ATTENTION!

Vous quittez le Canada pour
quelques heures, quelques semaines
ou quelques mois ? Attention !

Depuisle 1°" avril 1992, les frais
d'hospitalisation d'urgence, hors du
Canada,sont payés par la Régie aux
tarifs en vigueur au Québec, tout
commele sont déjà les honoraires
professionnels (l'hospitalisation non
urgente n’est jamais payée).

Ainsi, la Régie rembourse un
maximum de 58 $ pour les soins
reçus lors d’une consultation en
clinique externe et un maximum de
480 $ par jour pour une hospita-
lisation d'urgence. Le coût aux
Etats-Unis d’une telle hospitali-
sation peut aisément atteindre plus

: de 2000 $ parjour.

Si vous recevez des soins d’ur-
gence l'extérieur du Canada, vous
devrez assumer vous-mêmeladif-
férence entre le coût réel et le rem-
boursement accordé par la Régie.
Selonle pays,cette différence varie
et peut être considérable. Pour vous
éviter des problèmes, protégez-
vous en vous procurant une assu-
rance privée. En comparaison de
tout ce que vous auriez à débourser
en cas de maladie subite ou d’acci-
dent, une assurance privée coûte
peu!

Pour tout renseignement gouvernemental

44 | Communication-
shQuebec

Le règlement en vigueurne vise
pas les voyageurs qui ont quitté le
Québec avantle 1°" mai 1992.

Le vélo en toute sécurité
Avecl’arrivée du printemps, on

sort la bicyclette, que ce soit pour se
garder en bonne forme physique,
pour se rendre à l'école ou au tra-
vail, pour faire du tourisme ou sim-
plement pour le plaisir de rouler.
Hélas, chaque année, de nombreux
cyclistes sont blessés ou perdentla
vie dans un accident. On pourrait
croire que la négligence des auto-
mobilistes en est la principale
cause ; mais non, les cyclistes sont
en infraction au Code de la sécurité
routière dans environ 60 % des cas
d'accident de bicyclette.

La sécurité du cycliste commence
par le respect desrègles du Code de
la sécurité routière et par l'adoption
d'un comportement préventif. Si
vousfaites du vélo, informez-vous
auprès de la Société de l’assurance
automobile du Québecsur les diffé-
rentesrègles à respecter.
 

POUR REJOINDRE,
COMMUNICATION-QUEBEC
SHERBROOKE: 820-3000 ou,
sans frais, 1 800 668-8889
Bois-Francs: 1 800 363-1316
Drummondville: 477-7272
Thetford Mines: 338-0181  
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OBTENEZ LE CLIMATISEURAA
VALANT JUSQU’A 2 100$. OU UNE REMISE DE 1 5005.

Tirez profit de I'été au maximum... bien av frais grâce à Mazda!

Car nous vous offrons le climatiseur à l'achat de l’un de nos modèles les plus

populaires. La 323 et la Protegé, les plus spacieuses de leur catégorie.

La Miata, un triomphe mondial. Nos camionnettes, les plus vendues au Canada,

catégorie importées. Et la MPV, deux fois élue mini-fourgonnette

importée de l’année au Canada. Profitez vite du climatiseur chez Mazda :

.e 12 ”

une façon gagnante de déjouer la chaleur de l'été!

 
 

     
323

 

PROTEG MIATA

 

Nos véhicules sont protégés parl’une des garanties les plus complèteset les plus solides de l’industrie.
*Climatiseur ou remise; offerts sur tous les modèles 1992 suivants : 323, Protegé, MPV, Miata et camionnettes Mazda vendus ou encore en stock chez le concessionnaire aprèsle 5 mars 92, La remise est de 1 500$ maximum

sur tousles modèles et s'applique aussi là où le climatiseurest de sére. Et sur la MPV, le climatiseur à double sortie vaut 2 100 $. Offre d'une durée limitée qui ne peut être combinée à aucune autre. Détails chez votre concessionnaire.

Mazda Rock Forest—4787 Boulevard Bourque, 564-1455

Magog Mazda—209 Boulevard Bourque, 868-1101
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Une jeune femme attend anxieusement des nouvelles des mineurs
ensevelis dans les galeries de la mine de Westray, en Nouvelle-Écosse.
Les proches gardent espoir de les revoir vivants.

Forages exploratoires pour retrouver les
15 disparus de la mine de Westray
 

Stephen THORNE Plymouth, N.-E. (PC)
 

Les équipes de sauvetage se pré-
paraient hier soir à faire des fora-
ges exploratoires dans les coins les
plus reculés de la mine de charbon
de Westray, en Nouvelle-Ecosse,

avec l’espoir de retrouver des sur-
vivants du coup de grisou qui y a
fait au moins 11 victimes.
Pataugeant dans l’eau jusqu’à la

taille et enjambeant les débris, les
équipes de cinq hommes sont à 300

mètres des 15 mineurs dont on a
plus de nouvelles depuis samedi
matin.
Un porte-parole de la houillère

de Westray a fait savoir qu’il fau-
drait peut-être encore plusieurs
jours avant que les disparus ne
soient retrouvés.
«Dans des conditions optimales,

si aucune difficulté ne survient,
nous estimons qu’ils pourraient
(atteindre les hommes) en une ou
deux heures», a dit Colin Benner.

  

   
  

 

GILETS CAMISOLES
en polyester

et coton   

 

pour

dames

BERMUDAS    
avec imprimés

100% coton

Grandeurs 8-16

  
   

BLAZERS
en coton

couleur noire

   

 

pour

dames

 

  
  
    

 

CENTREVILLE |
42 Wellington Nord

| (81 566-2696

Couleur naturelle

 

VENEZ ÉCONOMISER!

Notrerapport QUALITE-PRIX est le meilleur.

    
100% coton

pour

dames

    
   
  
  

 

imprimés

   
  

- SHERBROOKE -

 

   

CARREFOURDE L'ESTRIE
318, Des Erables

GILETS POLO

SHORTS

BAS SPORT
pour enfants et dames

(819) 563-2079

LA VENTE ANNIVERSAIRE
SE POURSUIT

ur
Vêtements Po
toute la famille

    

 

     

     

   

   

pour

 

“planMise de côté

==

COORDONNÉS
Camisole et short

SALOPETTES

BERMUDAS
couleur naturelle

avec imprimés

hommes

— MAGOG —
GALERIES ORFORD

1700 Sherbrooke
(819) 843-0100

«En cas de difficulté, cela pour-
rait être plusieurs, plusieurs jours.»

Les recherches avançaient len-
tement, hier. Menés par un groupe
d’experts se trouvant à 350 mètres
au-dessus d’eux, et chacun empor-

tant un équipementrespiratoire pe-
sant quelque 16kg, les sauveteurs
font face à la menace constante du
monoxyde de carbone et du métha-
ne,

«C’est comme escalader une pen-
te escarpée dansle noir, en portant
un équipement de plongée», a dit
M. Benner.
Les sauveteurs ont déjà décou-

vert les corps de 11 mineurs, di-

manche, et l’espoir de retrouver vi-
vants les 15 autres hommes qui
manquent à l’appel s’amincit.

Noms rendus publics
La Gendarmerie royale du Ca-

nada (GRC) a divulgué l'identité
des 11 victimes, hier, quelques heu-
res après avoir contacté les proches
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de celles-ci, comme Shelle McCal-
lum, de Truro, en Nouvelle-Ecos-
se.
Mme McCallum a indiqué qu’el-

le et ses deux enfants, âgés de neuf
et 10 ans, devront faire preuve de
beaucoup de caractère, maintenant
que son mari Harry est disparu.
«Nous allons devoir travailler

ensemble», a déclaré Mme McCal-
lum, qui a quitté la mineet est ren-
trée chez elle.
«Nous devrons être forts l’un

pour l’autre. Et (mon fils) est
maintenant l’homme de la maison.
Etil le sait.»

Sept des 11 hommes, qui étaient
âgés de 22 à 41 ans, étaient de la
Nouvelle-Ecosse, deux de l’Alber-
ta, un de la Saskatchewan et le der-
nier de Terre-Neuve, a précisé la
GRC.

«Les corps ont tousété identifiés
visuellement; ils sont tous intacts, a
dit l’agent Ivan Baker. Il y avait
quelques brûlures et des blessures
liées à l’explosion.»
Les responsables miniers croient

que les hommes sont morts sur le
coup.
Par ailleurs, les sauveteurs diri-

gent de l'air frais dans les zones où
demeurent pris au piège les 15 au-
tres mineurs.
«L’avance sera maintenant beau-

coup plus lente que celle que nous
avons réalisée au cours des derniè-
res 48 heures», a dit M. Benner.
Quant aux proches des man-

quants, «ils s’accrochent encore à
l’espoir», a indiqué un membre de
l’Armée du salut, le major Robert
Slous.

L'adolescent accusé de triple
meurtre verra un psychiatre
 

Longueuil (PC)
 

L’adolescent accusé du meurtre
prémédité de ses parents et de son
frère a comparu, hier, devant la
Chambre de la jeunesse de la Cour
du Québec, au palais de justice de
Longueuil.
Le garçon de 14 ans, dont on ne

peut dévoiler l’identité, paraissait
plutôt calme. De petite taille, les
épaules assez larges, les cheveux et
les yeux sombres, la barbe naissan-
te, il portait des bottes de combat
qui cachaient le bas de ses panta-
lons de toile noirs. Il avait aussi
une casquette de baseball à la
main.

A la demande de son avocat, Me
Jacques Gauthier, le jeune homme
devra se soumettre à une évalua-
tion psychiatrique pour déterminer
s’il est apte à subir son procès.
Hier, il n’a pas enregistré de plai-
doyer. Il reviendra en cour le 19
mai. En attendant, il sera gardé en
détention préventive à l’Institut Pi-
nel.
Le procureur de la Couronne,

Me Jacques Diamant, a dit qu’il
envisagerait sérieusement la possi-
bilité de présenter une motion de
renvoi, si l’adolescent est jugé apte
à subir son procès. Ainsi, il pour-
rait être jugé devant un tribunal
pour adultes et non un tribunal de
la jeunesse.

Une psychologue accusée
d'avoir séquestré un collègue
 

Trois-Rivières (PC)
 

C’est une femme, par surcroit
psychologue, visiblement dépassée
par les événements qui s’est présen-
tée au palais de justice de Trois-Ri-
vières, hier matin, pour répondre
d’accusations de séquestration,
d’utilisation d’une arme à feu dans
un dessein dangereux, d’avoir bra-
qué une arme et de menaces de
mort contre un collègue de travail
qu’elle a retenu dans une chambre
de motel en fin de semaine derniè-
re, pour se faire faire illico un en-
fant.

Sylvie Lapierre, âgée de 34 anset
résidant à Saint-Grégoire, était
sans doute loin de se douter que
son histoire se terminerait de la sor-
te lorsque, samedi, elle avait donné
rendez-vous à celui qui n’avait ja-
mais voulu jusque là céder à ses
avances.

Selon l’enquête menée par la po-
lice, la jeune femme aurait tenté
depuis cinq ans de susciter l’intérêt
et l’amour du collègue en question,
mais celui-ci, qui entretenait déjà
avec quelqu’un une relation sou-
tenue, n’y aurait jamais donné sui-
te. Frustrée de la situation, la jeune
femme aurait alors imaginé un
stratagème susceptible de faire
tomber son collègue dans ses bras.
A partir d’une boîte postale

qu’elle avait loué à Montréal, elle
se serait fait passer pour un homme
qui avait besoin d’aide morale.
Cette correspondance à tout le
moins particulière a duré près d’un
an jusqu’à ce que la jeune femme
(toujours sous le couvert d’une
identité d'homme) a décidé de don-
ner rendez-vous à l’homme de ses
rêves.

C’est ainsi qu’une chambre de

motel a été retenue dans un établis-
sement de Trois-Rivières-Ouest. Le
rendez-vous fut fixé pour samedi
dernier, à 18h30. Son collègue de
travail qui était loin de se douter de
la véritable personnalité de la per-
sonnequisollicitait son aide se ren-
dit sur les lieux.

Quelle ne fut pas sa surprise en
ouvrant la porte d’apercevoir sa
consoeur avec un pistolet decalibre
.22 dans les mains.

Il semble que la jeune femme
avait tout prévu puisqu’elle avait
avec elle quatre paires de menottes
et quatre bas de nylon, pour forcer
son collègue à se plier à ses désirs.
Elle ne s’en serait pas servie, mais
elle aurait tout de même menacé
l’homme avec son pistolet pendant
près de trois heures.

Il semble qu’elle voulait à tout
prix avoir un enfant de cet homme
et qu’elle était prête à prendre tous
les moyens pour y parvenir. Mais la
stratégie a échoué. À force de dia-
loguer avec la jeune femme, l’hom-
me a fini par la convaincre d’ailer
faire un tour dehors. C’est à ce mo-
ment qu’il aurait réussi à échapper
à son attention et qu’il se serait en-
fui à toutes jambes.
Hier matin, après avoir passé

plus d’une trentaine d’heures en
détention, la jeune femme a com-
paru devantle juge Claude Pinard,
de la cour du Québec, en compa-
gnie de son avocat, Me Michel Le-
brun.
D’un commun accord avec son

collègue de la Couronne, Me Mau-
rice Gabias, il a été convenu de
soumettre la prévenue à une éva-
luation psychiatrique au centre
hospitalier Christ-Roi, de Nicolet.
Elle reviendra devant la cour,
après-demain,et le tribunal pourra
alors décider si elle est apte à subir
les procédures judiciaires.

Le procès des Mohawks commence
sous le signe de la tradition indienne
 

Eric SIBLIN Montréal (PC)
 

C’est sousle signe de la tradition
indienne qu’a débuté, hier, le pro-
cès de 39 Mohawks accusés de 98
délits à la suite de la crise d’Oka, en
1990.
Une herbe douce fumante a tout

d’abord circulé parmi les inculpés,
qui l’ont humée en signe de purifi-
cation et de remerciement au Créa-
teur.

Puis le juge Louis Tannenbaum
a accepté une demande des avocats
de la défense, qui ne voulaient pas
que les accusés soient obligés de se
lever à chaque fois que le président
du tribunal fait son entrée. Cette
pratique, ont-ils plaidé, va à l’en-
contre de l’égalitarisme des auto-
chtones.
Le juge Tannenbaum a cepen-

dant tenu à souligner que les jurés
ne devaient pas interpréter la façon
d’agir des avocats comme un
«manque de respect» à l’égard du
tribunal.

Il y a eu, enfin, l’incident impli-
quant Milton Born With a Tooth,
un leader peigan de la Lonefighters
Society de I’Alberta. Le chef indien
est entré dans l’enceinte du tribunal
en levant un poing fermé en guise
de solidarité avec les accusés.

Barrage
«Je suis venu voir fonctionner

exactement le même système judi-
ciaire que j'ai vu en Alberta, a-t-il
déclaré. Un système qui respecte les
projets de développement plus que
les droits autochtones.»
Avec d’autres membres de la Lo-

nefighters Society, Milton Né-avec-
une-dent a détourné les eaux de la
rivière Oldman, en 1990, pour pro-
tester contre la construction d’un
barrage dans le sud de l’Alberta.

Ellen Gabriel, qui a été l’un des
porte-parole des Mohawks pendant
la crise, a qualifié le procès de «far-
ce». «Nos gens sont jugés pour des
actes criminels, a-t-elle noté, mais
il s’agit de gestes politiques.»

Témoin
Le premier témoin au procès,

qui doit durer de trois à cinq mois,
a été le major Alain Tremblay, qui
a dirigé l’offensive militaire contre
les Mohawks.
Le major Tremblay a raconté

qu’il a reçu l’ordre d’avancer en
territoire mohawk, afin «d’effec-
tuer une certaine pression sur les
Warriors, qui négociaient» avec
l’armée.

Les jurés ont pu voir des vidéo-
cassettes de l’offensive militaire.

 
 

 
 


